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ARTICLE 59

Compléter l’alinéa 9 par la phrase suivante :

« Lorsque l’entreprise fait partie d’un ensemble de sociétés constituant une même entité 
économique, ce dispositif n’est applicable que s’il est applicable à l’ensemble des sociétés, sous 
réserve de sa légalité dans le pays de domiciliation de la société concernée ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à s’assurer que si des versements de ce type ont lieu dans la société mère, les 
filiales en bénéficient également et ainsi éviter les détournements. 

Il prend également en compte le fait que la législation concernant l’actionnariat salarié varie suivant 
les pays et vise donc à restreindre son application à l’ensemble des entreprises (sociétés mères ou 
filiales) situées dans des pays qui l’autorisent.


